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(21/04/21) 

 
Dossier - Dans le Gâtinais, le bras de fer entre les collectifs et 

les porteurs de projets d'unités de méthanisation 
 

 
Des opposants au projet de Griselles dénoncent le caractère surdimensionné de la future 

installation. 

 
Dans le Loiret, les projets d'unités de méthanisation portés par des agriculteurs locaux 

se multiplient. Dans le Gâtinais, des habitants s'insurgent contre des installations qu'ils 

jugent surdimensionnées. 

Entre les lieux-dits "La petite ronce" et "Les Fourneaux", à Griselles, le paysage pourrait 

changer radicalement d'ici à quelques années. Sur ces terrains agricoles, à quelques 

kilomètres du centre-bourg, doivent sortir de terre deux unités de méthanisation, éloignées de 

600 mètres l'une de l'autre, et des éoliennes.  

L'association A.I.R.E (Agir informer respirer écouter) 45 a déposé un recours gracieux 

auprès des services préfectoraux contre le permis de construire accordé au premier projet 

d'unité de méthanisation, porté par Fertylagry, une société réunissant quatre associés. Et cette 

association ne compte pas s'arrêter là puisque l'affaire devrait être portée devant le tribunal 

administratif. 

"Nous avons appris qu'il y avait un projet de méthanisation à la sortie d'une réunion 

publique sur un projet d'éoliennes, en novembre 2019", détaille un membre de l'association. 

"À ce moment-là, on n'avait pas d'a priori. On n'est pas des anti-méthanisation de principe." 
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Des craintes pour la sécurité du site 

Au fur et à mesure de leurs recherches sur le sujet et au vu de l'importance du projet, qui 

se  déploiera sur 8 hectares, les craintes de ces habitants de Griselles sont allées en 

s'accroissant. Et notamment en terme de sécurité: "Une installation à risque sous une ligne à 

haute tension, ça ne rassure pas, sachant qu'en plus, il n'y aura personne à demeure sur le 

site, éloigné de toute exploitation agricole." 

L'unité de méthanisation serait dimensionnée pour recevoir chaque année 25.000 tonnes de 

déchets valorisables en biogaz. Une autre source d'inquiétude pour les habitants, qui 

redoutent un flux de véhicules lourds ingérable et dangereux au vu de l'étroitesse des routes 

du secteur. "25.000 tonnes par an, cela veut dire un apport de 65 tonnes par jour environ", 

résume un membre de l'association. "On s'est amusé à faire le calcul : sur une période de trois 

semaines, ça fait un tracteur et sa benne toutes les sept ou onze minutes. Ce n’est plus de 

l’agriculture, c’est un projet industriel !" 

 

 
Sur le site de la future installation de Griselles, entre "La petite ronce" et "Les Fourneaux". 
 

Enfin, les adhérents s'interrogent sur l'emploi réel des CIVE, autrement dit les "cultures 

intermédiaires à vocation énergétique", qui doivent être utilisées pour alimenter les unités 

de méthanisation. Pour les membres d'A.I.R.E 45, ces cultures ne suffiront pas  : "Pour remplir 

cette installation, il faudra que les agriculteurs produisent du végétal qui aurait été destiné à 

l'alimentation. Pour nous, c'est un dévoiement du principe de ces unités et cela n'a rien 

d'écologique", accusent-ils. 

Le conseil municipal de Griselles a voté contre 

Le mardi 13 avril, au terme de la période de consultation, les élus du conseil municipal de 

Griselles étaient appelés à se prononcer sur ce projet. Et ils ont voté contre. "À l'unanimité", 

souligne le maire depuis 2020, Claude Madec-Cléï, qui n'avait pas fait mystère pendant la 

campagne des municipales de ses réticences, tant sur le projet d'éoliennes que sur celui de 

méthaniseur. 

L'élu avait choisi de ne pas prendre la parole publiquement sur le projet porté par Fertylagry 

avant la fin de la consultation publique et le vote du conseil municipal. 

 

Il confie aujourd’hui avoir interpellé la préfecture pour dénoncer ce projet, qu’il juge démesuré, 

et dont il hérite bien malgré lui. Un cadeau empoisonné de son prédécesseur ? "J'ai appris que 
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M. Delion, l'un des porteurs de projet, a déposé sa demande de permis de construire le 19 

décembre. Celui-ci a été validé le 23. Quatre jours pour examiner un dossier aussi 

important, ça me semble bien court", s'interroge le maire qui a rencontré tous les acteurs du 

dossier, des agriculteurs aux représentants de la FNSEA.  

 

Claude Madec-Cléï se dit lui aussi inquiet des ressources utilisées par les porteurs du projet 

pour alimenter l'installation: "S'il y a plusieurs installations de ce type sur le secteur, où vont-ils 

aller chercher les intrants, sinon en cultivant spécifiquement pour ? Je pense que c'est se 

tirer une balle dans le pied." 

Le maire de Griselles, qui regrette que les élus n'aient pas leur mot à dire lorsque de tels projets 

sont examinés, annonce d'ores et déjà qu'il votera contre le futur Plan local d'urbanisme 

intercommunal à la communauté de communes  des 4 Vallées, dont il est par ailleurs vice-

président. "Oui, je voterai contre ce PLUI qui se fait au détriment de Griselles et d'autres 

communes, où on supprime des zones agricoles protégées. Je continuerai à argumenter, je ne 

me contenterai pas de dire qu'un méthaniseur, ça pue. A mes yeux, il n'y a pas toutes les 

garanties de sécurité." 

Pascale Auditeau 
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(16/05/21) 

 

Le combat d'une commune du Loiret contre l'installation de deux 
méthaniseurs 

 
 

VIRGINIE SALMEN 07h56, le 16 mai 2021 

Tous les samedis et dimanches, Virginie Salmen fait le point sur 
l'actualité environnementale. Après les parcs éoliens, c'est au tour des 
projets de méthanisation de créer quelques remous localement. Dans le 
Loiret, deux usines et une rangée d'éoliennes doivent être installées 
prochainement. Ce qui ne plait pas à certains riverains. 
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(02/06/21) 
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(04/06/21) 

 
Mobilisation - Dans le Gâtinais, une marche organisée contre 

les projets de méthaniseurs et d'éoliennes ce samedi 5 juin 

 
La première unité de méthanisation s'étendra sur 8 hectares. © Pascale Auditeau 

  
Rendez-vous est donné ce samedi 5 juin, à 14h30, au lieudit "La Petite Ronce", à Griselles, à 

l'appel de l'association A.I.R.E 45. 

Deux usines de méthanisation et un parc éolien sur un même site. C’est beaucoup trop aux 

yeux d’habitants du village de Griselles et des environs, qui dénoncent depuis des mois les 

nuisances et la dangerosité des futures installations. 

À l’appel de l’association A.I.R.E (Agir informer respirer écouter) 45, une manifestation est 

organisée ce samedi 5 juin, à partir de 14h30, au lieudit "La Petite Ronce", à Griselles, où une 

première unité de méthanisation doit sortir de terre prochainement. Une deuxième unité et 

des éoliennes sont également en projet à proximité immédiate, sur des terres agricoles. 

Une pétition a été lancée et a recueilli plus de 1.000 signatures ; l’association a également 

déposé un recours gracieux auprès de la préfecture contre le permis de construire accordé 

aux porteurs de projet du premier méthaniseur. 

En avril, le conseil municipal de Griselles s’est prononcé contre cette installation, qui doit 

s’étendre sur 8 hectares et accueillir chaque année 25.000 tonnes de déchets valorisables. 

Enfin, le maire, Claude Madec-Cleï, a interpellé la préfecture pour dénoncer des projets qu’il 

juge démesurés et dangereux pour l'environnement. P. A. 
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(05/06/21) 

Loiret : les riverains manifestent contre trois 
projets de méthanisation et d’éoliennes 

Reportage TV dans le 19/20 du 5 juin 

Écrit par J. Postollec, J. Roché 

 

© Juliette Roché / France Télévisions 

200 personnes ont manifesté ce samedi 5 juin à Griselles, dans le Gâtinais, contre trois projets - deux 

unités de méthanisation et un parc éolien. L’initiateur du premier méthaniseur assure qu’il s’agit d’un 

projet agricole pour développer les énergies renouvelables. 

Griselles, 800 habitants, a vu un quart de sa population se rassembler ce samedi après-midi au lieu-

dit La Petite Ronce. Dans le viseur de ces manifestants : non pas un, ni deux, mais trois projets 

d’énergie renouvelable prévus sur la zone. 

A l’origine de cette marche : l’association A.I.R.E 45 (Agir Informer Respirer Ecouter). Ses adhérents 

assurent “ne pas pas être opposés à la transition énergétique raisonnée”. Mais ils rejettent l’idée de 

voir arriver sur un périmètre de 2 km2 deux unités de méthanisation et un parc éolien de six mâts.  

Magalie Pasquier, présidente de l'association dénonce "un manque total de concertation avec la 

population". Elle déplore de n'avoir quasiment aucune information sur les éoliennes et sur l'un des 

deux projets de méthaniseurs. L'usage des terres en question 
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Quant au dossier le plus avancé, l'unité de méthanisation portée par quatre exploitants agricoles du 

secteur, elle assure qu'il n'y a eu "aucune réunion publique, rien du tout". Remontés, les riverains ont 

d’ailleurs lancé une pétition en ligne pour empêcher l’implantation de cette unité.  

Ils pointent du doigt plusieurs risques : fuites accidentelles du méthane, nuisances olfactives, 

pollution des sols, dévalorisation de l'immobilier. Ils sont surtout convaincus que les terres agricoles 

seront utilisées pour produire des céréales non plus pour l'alimentation humaine mais à destination 

de l'unité de méthanisation pour produire du biogaz.  

Magali Canault, agricultrice et riveraine abonde : "Ce qu'on trouve odieux, c'est que l'on va planter des 

céréales, on va les arroser alors que l'on manque d'eau... Tout ça pour les mettre dans un méthaniseur 

!" 

"Fausses informations" 

Loïc Delion, exploitant agricole à Griselles, est l’un des quatres associés porteurs du projet de 

méthaniseur regroupés au sein de la société Fertylagry. Il dément les propos de ces manifestants : 

“Ce n’est pas du tout un projet industriel mais 100% agricole”.  

Il assure que les parcelles ne seront pas détournées de leur usage mais qu'il s'agira de déchets 

revalorisés dans l’unité. “Orge, blé, maïs, colza… Toutes les exploitations continueront à produire pour 

les hommes, détaille-t-il. Entre ces cultures alimentaires, on sèmera des cultures intermédiaires. 

Ces intercultures, qui sont obligatoires, servent à capter les nitrates”. 

“Au lieu de les jeter et les perdre, on les récolte pour alimenter le méthaniseur et produire de l’énergie 

renouvelable” conclue le porteur de projet. 

60 tonnes par jour 

Sur le projet présenté en préfecture, il est indiqué que 60 tonnes de matières seront traitées par 

jour. Une quantité considérable. Mais Loïc Delion le garantit pourtant : il n’y aura aucun ajout de 

déchet carné, ou de “matière venant d’ailleurs”. 

L'agriculteur entend que l’accumulation des méthaniseurs et d’éoliennes sur un petit périmètre pose 

problème. “Mais ça reste des projets à énergie propre !” 

La préfecture n’a fait aucune objection à la construction du méthaniseur, à condition que la société 

obtienne l’agrément ICPE (Installation classée pour la protection de l’environnement). Mais les 

opposants au projet ont déjà déposé un recours. Le dossier est en cours d’étude pour l'obtention 

de cet agrément, sans lequel le méthaniseur ne peut être construit. 
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(05/06/21) 

 

Social - Des Loirétains manifestent contre des méthaniseurs 
et un parc éolien à Griselles 

 

 
Les manifestants avaient prévu pancartes et banderoles. 

  
Ce samedi 5 juin, en début d'après-midi, ils étaient un peu moins de deux cents à manifester 

contre un projet d'implantation de deux usines de méthanisation et d'un parc éolien au lieu-dit 

"La Petite Ronce", sur la commune de Griselles, dans le Montargois. 

Pour l'instant, ce sont des champs à perte de vue. Mais au lieu-dit "La Petite Ronce" sur la 

commune de Griselles, dans le nord-est du département, un projet d'implantation de deux 

usines de méthanisation et un parc éolien est en cours. "Les deux usines seront à 600 

mètres l'une de l'autre. On pense que les éoliennes seront sur la plaine d'en face (là où se trouve 

actuellement un mât pour mesurer le vent)", explique Magalie Pasquier, présidente de 

l'association AIRE (Agir informer respirer écouter) 45. Cette association lutte contre 

l'implantation de ces usines et a convié, en ce samedi 5 juin, nombre d'habitants pour expliquer 

le projet. Ils étaient un peu moins de deux cents à avoir répondu présent. 

"Ce discours pseudo-écologique est révoltant" 

"Ici, pour ce projet, on est sur seulement deux kilomètres carrés ! Il y a comme un 

acharnement sur cette zone", tonne Jean, un des organisateurs. "Ce sont vraiment des 

usines. Ce n'est pas la petite méthanisation à la ferme. Sur le fond, nous ne sommes pas anti-

méthanisation. Même l'énergie éolienne, dans l'absolu, peut avoir ses bénéfices. On n'est pas 

anti-tout ou anti-écolo, comme on veut nous caricaturer. Ce projet est là pour faire de 

l'argent, vendre du gaz. Mais qu'on le dise ! Qu'on ne nous fasse pas croire que c'est pour 

la planète ! Parce que ce discours pseudo-écologique est révoltant." 

Il reste une question essentielle selon l'association : comment alimente-t-on ces méthaniseurs 

? "Et bien, avec des cultures qui sont produites pour le méthaniseur", répond Jean. 
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"C'est-à-dire que c'est un détournement du métier d'agriculteur. À la base, on fait pousser 
des choses soit pour nourrir les bêtes, soit pour nourrir les hommes. Là, on fait pousser des 
choses pour les mettre dans un méthaniseur, pour faire du gaz. C'est toute cette logique 
productiviste qu'on voit aujourd'hui."  

Pour l'instant, il n'y a pas de date, pas d'échéance. D'autant que l'association AIRE 45 a 

déposé un recours gracieux auprès de la préfecture contre le permis de construire de l'une 

des usines. Mais, pourquoi construire justement à Griselles ? "Le long de la route passe une 

colonne de gaz à très haute pression", détaille Magalie Pasquier. 

Un corridor écologique 

Cette manifestation se déroule juste à côté des terres des fameuses futures usines.  

"Ce genre de projets avance en souterrain, explique Jean. Les gens ne sont pas forcément au 
courant. On veut leur expliquer que cela va arriver." 

"Le site d'implantation est à Griselles, ajoute, Magalie Pasquier. Mais, il faut savoir que les 

épandages de ces méthanisations vont toucher beaucoup de communes autour d'ici (on 

parle de  dix-neuf ou vingt communes). Ces épandages génèrent beaucoup d'ammoniac. Et cet 

ammoniac, au contact de l'air, produit du protoxyde d'azote, un gaz à effet de serre."  

"Le lieu choisi est un corridor écologique, explique Jean. Cela s'appelle la Trame verte et bleue, 
elle est utilisée pour le mouvement des animaux. C'est un point qui n'a pas été pris en compte."  

Enfin, il faut rappeler que le conseil municipal de Griselles s'est prononcé contre la venue de 

ces usines en avril. "Pour un petit village de 800 habitants, des éoliennes et deux 

méthaniseurs, ça fait beaucoup !", conclut le maire, Claude Madec-Cleï. "Mais, je vous assure 

que la commune continuera à se battre." 

 
Pas loin de deux cents personnes originaires de Griselles et des communes voisines avaient 
effectué le déplacement. 
Alban Gourgousse 
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(09/06/21) 

Loiret. Des projets d’unités de méthanisation et d’un parc 
éolien font débat 

Des projets d’installation d’un parc éolien et de deux unités de méthanisation font débat à Griselles 
(Loiret). Deux cents habitants ont manifesté leur opposition samedi 5 juin et ont mis en ligne une 
pétition. 

 

Des projets d'unités de méthanisation font débat à Griselles, une commune située au nord est d'Orléans dans 

le Loiret. | INFOGRAPHIE / OUEST FRANCE 

À Griselles (Loiret), 200 habitants ont manifesté samedi 5 juin contre trois projets d’énergies 
renouvelables. Il s’agit d’un parc éolien et de deux unités de méthanisation. C’est l’association 
A.I.R.E 45 (Agir Informer Respirer Écouter) qui a organisé cette manifestation. Si les membres 
assurent « ne pas être opposés à la transition énergétique raisonnée », ils ne cautionnent pas 
l’installation de ces trois projets sur un petit périmètre de 2 km2, rapporte France 3 Centre Val de 
Loire. 

L’association et sa présidente, citée par nos confrères, regrettent aussi « un manque total de 
concertation avec la population » et l’absence d’information. Pour l’une des unités de 
méthanisation, portée par quatre agriculteurs, cette dernière assure qu’il n’y a même pas eu de 
réunion publique. 

Une pétition en ligne 
 

L’association a donc décidé de lancer une pétition en ligne dont le but est d’éviter l’implantation de 
cette unité de méthanisation. Pour les membres, plusieurs risques sont à prendre en compte : des 
fuites de méthane, des nuisances olfactives, une pollution possible des sols mais également une 
dévalorisation de l’immobilier. Ils sont également persuadés que des céréales seront produites 
uniquement pour alimenter cette unité de méthanisation qui produira du biogaz. 

Une information réfutée par un exploitant agricole, associé dans ce projet, qui explique que seuls 
des déchets seront revalorisés dans l’unité de méthanisation. « Entre ces cultures alimentaires, 
on sèmera des cultures intermédiaires », indique l’agriculteur. 

Ce sont ces dernières qui alimenteront le méthaniseur et serviront à produire de l’énergie 
renouvelable. Pour voir le jour, le projet doit encore obtenir l’agrément ICPE (Installation classée 
pour la protection de l’environnement). Les opposants ont, eux, déposé un recours. 
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      (07/07/21) 
 

 "JE N’AI RIEN À DIRE": FACE À L'ARRIVÉE 
D'ÉOLIENNES, UN MAIRE IMPUISSANT VEUT SE FAIRE 

ENTENDRE 

 

Florian Chevallay avec Guillaume Descours 

TEMOIGNAGE RMC - Un amendement du le projet de loi "Climat et résilience" veut donner 
la possibilité aux maires d’avoir un droit de véto sur les projets éoliens. 

C'est un peu l'histoire du village des irréductibles Gaulois. 

Le Sénat examine ce mercredi un amendement qui fait débat dans le projet de loi "Climat et 
résilience". Celui-ci doit donner la possibilité aux maires d’avoir un droit de veto sur les projets 
éoliens sur leur commune. Portée par la droite, cette prérogative ne serait possible qu’après 
une délibération du Conseil municipal avec la possibilité également de le soumettre à un 
référendum local. 

Au milieu des champs de blé, Claude Madec-Cleï, maire de Griselles, dans le Loiret, nous montre 
le lieu qui devrait accueillir prochainement des éoliennes. "Ça va être dans la plaine. Mais 
combien y en aura-t-il exactement, je n’en sais rien”, indique-t-il. 

Et pour cause, il est tenu à l’écart de ce projet auquel il est fermement opposé.  

Ne lui reste donc qu’un sentiment “de frustration énorme". "L’Etat décide, il faut tant d’éoliennes, 
on ne sait pas où on va les mettre, mais ça ne fait rien. Le permis n’a pas été signé par moi, je n’ai 

plus rien à dire”, assure-t-il. 
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Un risque de pression? 

Dans le centre de la commune, Gérard, habitant, regrette l’impuissance de son maire. "Je fais 
confiance à un homme qui se dit le chef de la communauté, et ce chef, le jour où il doit prendre 
une décision, il dit ‘ah stop, la préfecture, le gouvernement’. Non un maire, il faut qu’il ait la 
puissance de dire oui ou non”, assure-t-il. 

Mais à l’inverse, pour Ronan Dantec, sénateur écologiste de Loire-Atlantique, ce droit 
de veto risque de mettre les élus en première ligne. 

"Le maire risque d’être sous la pression de certains riverains et il ne prendre donc pas de 
décision dans l’intérêt général, mais plutôt d’intérêt de particuliers très locaux”, appuie-t-il. 

Pour entrer en vigueur, cet amendement devra d’abord être validé par l’Assemblée nationale. 

Florian Chevallay avec Guillaume Descours 
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(11/10/21) 

 

Justice - Dans le Gâtinais, la guerre aux méthaniseurs est 
déclarée 

 

A Girolles, le collectif anti-méthanisation fait savoir son opposition. © Montargis AGENCE 

  

Des recours contre les permis de construire ont été déposés par les opposants, à Girolles 

comme à Griselles.  

Le bras de fer se poursuit : dans le Gâtinais, les recours se sont multipliés ces dernières 

semaines contre des projets de méthaniseurs initiés par des groupements d'agriculteurs 

locaux. 

(...) 

À Griselles, ce sont deux projets d’unités de méthanisation au lieudit « La Petite ronce » qui 

inquiètent les habitants. 

Un recours a été déposé devant le tribunal administratif contre le premier permis de construire 

en juin, indique Magali Pasquier, présidente d’A.I.R.E. 45, association qui compte une 

soixantaine d’adhérents. 
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Mardi 5 octobre, le conseil municipal de Griselles a voté à l’unanimité contre le projet de PLUi 

(plan local d’urbanisme intercommunal), tout comme les élus de Chevry-sous-le-Bignon. 

Claude Madec-Cléï, maire de Griselles, qui n’a jamais fait mystère de son opposition aux projets 

de méthaniseurs et d’éoliennes au lieudit « La Petite ronce », explique les raisons de ce vote : 

« Depuis juillet 2020, je dis que Griselles, en l’état, ne votera pas le PLUi. Pour moi, tel qu’il est, 

ce document est la porte ouverte à l’installation de méthaniseurs et d’éoliennes. Il n’y a plus 

aucune barrière. Les zones agricoles protégées qui permettaient d’empêcher ces installations 

ont totalement disparu. » 

Le 5 juin dernier, deux cents personnes avaient manifesté contre ces différents projets, 

regrettant que les deux unités de méthanisation soient projetées à six cents mètres l’une de 

l’autre. 

Le maire, Claude Madec-Cléï, a déjà manifesté son mécontentement à de multiples reprises : 

« Le vote de deux communes contre le PLUi ne changera rien : il sera acté et envoyé à l’enquête 

publique. Je n’ai plus beaucoup de moyens pour me faire entendre. Je regrette vraiment que la 

préfecture puisse faire des choix contre ceux des administrés. » 

 

Pascale Auditeau 
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In France, the People the Climate Summit Forgot 

In one area of France, worries about rising energy prices trump anxiety about rising temperatures, 
raising fears of a resurgence of the Yellow Vest social uprising. 

 

 

A banner protesting a methane-producing recycling plant on the field where it is planned to be 

built on the outskirts of Montargis, France. Credit...Andrea Mantovani for The New York Times 

 

By Roger Cohen 
Nov. 10, 2021 

MONTARGIS, France — Just 75 miles separate this provincial town from Paris, but if the capital is 
all about a renewable energy revolution, the talk here is of how it costs people way too much. 

“We want to go too fast,” said Jean-Pierre Door, a conservative lawmaker with a lot of angry 
constituents. “People are being pushed to the limit.” 
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Three years ago, Montargis became a center of the Yellow Vest social uprising, an angry protest 
movement over an increase in gasoline taxes that was sustained, sometimes violently, for more than 
year by a much broader sense of alienation felt by those in the outlying areas that France calls its 
“periphery.” 

The uprising was rooted in a class divide that exposed the resentment of many working-class people, 
whose livelihoods are threatened by the clean-energy transition, against the metropolitan elites, 
especially in Paris, who can afford electric cars and can bicycle to work, unlike those in the 
countryside. 
Now as Mr. Door and others watch the global climate talks underway in Glasgow, where experts and 
officials are warning that immediate action must be taken in the face of a looming environmental 
catastrophe, the economic and political disconnect that nearly tore apart France three years ago 
remains just below the surface. 
Image 

 

Three years ago, Montargis became a center of the Yellow Vest social uprising, an angry protest movement triggered by 

an increase in gasoline taxes.Credit...Andrea Mantovani for The New York Times 

There are plenty of people in the “periphery” who understand the need to transition to clean energy 
and are already trying to do their part. But if the theme of COP26, as the Glasgow summit is known, 
is how time is running out to save the planet, the immediate concern here is how money is running 
out before the end of the month. 

Household gas prices are up 12.6 percent in the past month alone, partly the result of shortages 
linked to the coronavirus. Electric cars seem fancifully expensive to people encouraged not so long 
ago to buy fuel-efficient diesel automobiles. A wind turbine that will slash property values is not what 
a retired couple wants just down the road. 

“If Parisians love wind turbines so much, why not rip up the Bois de Vincennes and make an 
attraction of them?” asked Magali Cannault, who lives near Montargis, alluding to the vast park to 
the east of Paris. 
 

For President Emmanuel Macron, facing an election in April, the transition to clean energy has 

become a delicate subject. He has portrayed himself as a green warrior, albeit a pragmatic one, but 
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knows that any return to the barricades of the Yellow Vests would be disastrous for his election 

prospects. 

Each morning, at her farm a few miles from town, Ms. Cannault gazes from her doorstep at a 390-
foot mast built recently to gauge wind levels for proposed turbines. “Nobody ever consulted us on 
this.” 

The only sounds as she spoke on a misty, damp morning were the honking of geese and the crowing 
of roosters. Claude Madec-Cleï, the mayor of the nearby village of Griselles, nodded. “We are not 
considered,” he said. “President Macron is courting the Greens.” 
Image 

 

Magali Cannault in a field near her home where six wind turbines are planned to be installed. Credit...Andrea 

Mantovani for The New York Times 

In fact, with the election looming, Mr. Macron is courting just about everyone and is desperate to 
avoid a return of the Yellow Vests. 

The government has frozen household gas prices. An “energy check” worth $115 will be sent next 
month to some six million people judged most in need. An “inflation indemnity” for the same amount 
also will be sent to about 38 million people earning less than $2,310 a month. Gasoline inflation has 
been a main driver of these measures. 

Sophie Tissier, who has organized more than a hundred Yellow Vest demonstrations, said a heavy 
police response made it “very hard to restart the movement,” despite what she called “a grave social 
crisis and rampant anger.” She added that inequalities were so extreme in France that “it prevents 
us making an ecological transition.” 

The president touts the realism of his energy proposals. These combine the development of new 
small-reactor nuclear power with the embrace of wind power and other renewables. 

To his left, the Green movement wants nuclear power, which accounts for 67.1 percent of France’s 
electricity needs, phased out, an adjustment so enormous that it is derided by conservatives as 
heralding “a return to the candlelight era.” 
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To Mr. Macron’s right, Marine Le Pen favors the dismantling of the country’s more than 9,000 wind 
turbines, which account for 7.9 percent of France’s electricity production. 
Image 

 

The town hall in the village of Griselles. “We are not considered,” said the mayor, Claude Madec-Cleï. “President Macron 

is courting the Greens.”Credit...Andrea Mantovani for The New York Times 

In the middle, millions of French people, buffeted between concern for the planet and their 
immediate needs, struggle to adjust. 

Christine Gobet drives her small diesel car about 90 miles a day from the Montargis area to her job 
at an Amazon warehouse on the outskirts of Orléans, where she prepares packages and earns about 
$1,600 a month. 

Sitting at the wheel outside a garage where her diesel engine had just been replaced at a cost of about 
$3,000, she mocked the notion of switching to an electric car. 
“For people like me, electric is just out of the question,” she said. “Everything’s going up, there’s even 
talk of more expensive baguettes! We were pushed to diesel, told it was less polluting. Now we are 
told the opposite.” 
Image 
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Christine Gobet at a traffic circle on the edge of Montargis, known as the “peanut roundabout,” which 

was blocked for two months by Yellow Vest protesters. Credit...Andrea Mantovani for The New York 

Times 

At the start of the Yellow Vest movement, she joined demonstrations in Montargis. It was not just 
financial pressure that pushed her. It was a sense that “we are not listened to, that it’s those elites up 
on high who decide and we just suffer the consequences.” 

She dropped out of the movement when it became violent. At a traffic circle on the edge of Montargis, 
known as the “peanut roundabout” because of its shape, traffic was blocked for two months, and 
stores ran out of stock. 

Today, she feels that little has changed. In Paris, she said, “they have everything.” Anne Hidalgo, the 
Paris mayor and a socialist candidate for the presidency, wants “no more cars in the city and has no 
time for people from the provinces who go there to work.” 

For working-class people like Ms. Gobet, who was mentioned in a recent 100-part series called 
“Fragments of France” in the newspaper Le Monde, calls in Glasgow to stop using fossil fuels and 
close nuclear power stations appear wildly remote from their daily lives. 
Image 
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“Around here energy transformation is laughed at. It’s wealthy people who move to electric cars, the 

people who don’t understand what goes on around here,” said Yoann Fauvin, a garage 

owner. Credit...Andrea Mantovani for The New York Times 

At 58, she illustrates a generational chasm. The world’s youth led by Greta Thunberg is on one side, 
convinced that no priority can be more urgent than saving the planet. On the other are older people 
who, as Mr. Door put it, “don’t want the last 20 years of their lives ruined by environmental measures 
that drive energy prices up and the value of the house they put their money in down.” 

The area around Montargis has attracted many retirees who want to be close to Paris without paying 
Paris prices, as well as many immigrants who live on the outskirts of town. 

Gilles Fauvin, a taxi driver with a diesel Peugeot, was at the same garage as Ms. Gobet. He said most 
of his business comes from taking clients with medical needs to hospitals in Orléans and Paris. The 
combination of plans to ban diesel cars from the capital by 2024 and pressure to switch to expensive 
electric cars could ruin him. “Diesel works for me,” he said. 

But of course, diesel cars produce several pollutants. The question for Yoann Fauvin, the owner of 
the garage and the taxi driver’s cousin, is whether electric cars are really better. 

“You have to mine the metals for the batteries in China or Chile, you have to transport them with all 
the carbon costs of that, you have to recycle the batteries,” he said. 

In front of him, a classic green 1977 Citroen 2CV was being reconditioned and a diesel Citroen DS4 
repaired. “This business lives from diesel,” he said. “Around here energy transformation is laughed 
at. It’s wealthy people who move to electric cars, the people who don’t understand what goes on 
around here.” 

Magalie Pasquier, a homemaker who heads a local association against wind power called Aire 45, 
said her opposition to about 75 new turbines planned for the area has nothing to do with dismissing 
environmental concerns. 
Image 
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Magalie Pasquier heads a local association opposed to wind power called Aire 45.Credit...Andrea 

Mantovani for The New York Times 

She recycles. She is careful about traveling. She composts. She wears two sweaters rather than turn 
up the heat. She finds the environmental idealism of the young inspiring. But the world, she believes, 
has put the cart before the horse. 

“Why destroy a landscape that attracts people to this area when the real energy issue is 
overconsumption?” she asked. “Local people are not consulted, and even mayors are powerless to 
stop these ugly turbines.” 

A friend, Philippe Jacob, a professor of management and marketing also involved in the movement 
against the turbines, said the Yellow Vest movement had stemmed from rising gasoline prices, falling 
purchasing power, deteriorating public services, and widespread dissatisfaction with top-down 
decision making.  
 
“The same is true today, and the situation is very dangerous,” he said. “People have invested their 
life savings here, and nobody listens when they say planned turbines and biogas plants will mean the 
region is ruined.” 
 

Roger Cohen is the Paris Bureau Chief of The Times. He was a columnist from 2009 to 2020. He has worked for The 

Times for more than 30 years and has served as a foreign correspondent and foreign editor. Raised in South Africa and 

Britain, he is a naturalized American. @NYTimesCohen 
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Energie - Face aux projets de méthaniseurs, parcs éoliens et 
solaires, des villages du Gâtinais font de la résistance 

 

La République du Centre (24/05/22) 

 


